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Texte

CHAPITRE 1er. - Des dispositions générales

  Article 1er. Pour l'application du présent arrêté, il faut entendre par :
  1° " décret " : le décret du 20 juillet 2000 déterminant les conditions d'agrément et de subventionnement des
maisons de jeunes, centres de rencontres et d'hébergement et centres d'information des jeunes et de leurs
fédérations ;
  2° " Ministre de la Jeunesse " : le Ministre qui a la Jeunesse dans ses attributions ;
  3° " Service de la Jeunesse " : le Service de la Jeunesse de la Direction générale de la Culture du Ministère de la
Communauté française ;
  4° " comité " : le Comité d'orientation et de sélection pour la production, la diffusion et la qualité de l'information
à destination des jeunes, visé à l'article 43bis du décret ;
  5° " centre " : un Centre d'information des jeunes agréé par la Communauté française ;
  6° " subvention " : la subvention prévue à l'article 44, § 1er, 3°, du décret.

  CHAPITRE 2. - Des priorités générales en matière d'information des jeunes visées à l'article 43bis, § 2, a), du
décret

  Art. 2. Les priorités générales en matière d'information des jeunes visées à l'article 43bis, § 2, a), du décret sont
les suivantes :
  1° priorité 1 : le développement des coopérations ;
  2° priorité 2 : l'éducation aux nouvelles technologies de l'information et de la communication ;
  3° priorité 3 : la production et diffusion d'informations ;
  4° priorité 4 : les thématiques liées à l'actualité.

  Art. 3. La priorité 1 vise à favoriser l'émergence de coopérations internes (entre centres) et externes (entre un
ou plusieurs centres et d'autres entités).

  Art. 4. La priorité 2 vise à accompagner les jeunes dans leur appropriation critique de l'information et/ou des
modes de communication qui leur sont proposés en leur mettant à disposition des outils leur permettant de
développer leur sens critique et leurs actions.

  Art. 5. La priorité 3 vise à soutenir des projets de production et/ou de diffusion de l'information pour les jeunes
par le renforcement des productions et diffusions existantes ou par l'expérimentation de nouveaux modes de
production et/ou diffusion de l'information.

  Art. 6. La priorité 4 vise à renforcer les connaissances du jeune sur les thématiques de société auxquelles il est
confronté au quotidien par l'appropriation critique de l'information et/ou de ses modes de communication.
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